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Contribution et préconisations à la suite de la réunion de 
présentation du projet de décret le 16 avril 2026. 

 
1/ Aucun projet de décret ne peut être déposé devant le Conseil d’État sans que les 
« branches professionnelles » – actuellement indéterminées – soit fondées objectivement, 
de façon claire et univoque. 
 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 fait référence à des « branches 
professionnelles » pour toutes les compositions (CA et commissions) dont on ignore la 
teneur. Ces « branches professionnelles » n’ont aucune existence légale pour les artistes-
auteurs, ni correspondance avec les métiers des artistes-auteurs déclarés à l’Urssaf du Limousin. 
De plus, il est évidemment impossible que ces « branches » puissent être définies de différentes 
façons (d’un côté pour les compositions des instances et de l’autre pour le corps électoral). Il 
n’est pas possible non plus de faire un découpage électoral sur la base du vieil abus de langage 
(« branche professionnelle ») de l’article R382-1. 
 
Cette question conséquente et sensible est la première qui aurait dû être examinée sachant que 
les cinq « branches » nébuleuses de l’actuel article R382-1 sont de fait inappropriées, 
inapplicables1 et largement contestées2 depuis longtemps. Pour donner suite aux nouveaux 
articles L382-1 et L382-1 votés fin 2025, cet article règlementaire est obsolète. Il doit 
nécessairement être le premier article à modifier, or il a été laissé dans un angle mort du 
projet de décret gouvernemental. 
 
2/ Proposition de modification de l’article R382-1 
 
L’article L382-1 a pour objet le champ d’application du régime dans ses grandes lignes, en 
conséquence l’article règlementaire R382-1 a pour objet de préciser ce champ, or jusqu’ici ce 
périmètre est resté très incomplet dans l’article R382-1.  
 
Il convient donc tout d’abord de l’actualiser et de le compléter en mentionnant tous les métiers 
des artistes-auteurs de la nomenclature établie par le ministère de la culture en 2021. D’autant 
que cette nomenclature des métiers sert de menu déroulant à la déclaration annuelle à l’Urssaf 
du Limousin et constitue donc la seule base objective des activités professionnelles des artistes-
auteurs. 
 
Rappel : depuis la création du régime, il n’y a toujours eu qu’un seul corps électoral par 
organisme agréé. Aujourd’hui logiquement dès lors qu’il n’y a plus qu’un seul organisme agréé, 
il ne devrait y avoir qu’un seul corps électoral. Il n’y a en effet qu’une seule « branche 
professionnelle » celle des créateurs et créatrices d’œuvres protégées par le code de la propriété 
intellectuelle. 
  
Mais la loi votée fin 2025 a remis en cause l’unicité de la population et de la « branche 
professionnelle » des artistes-auteurs, et ce, bien que leur activité économique soit commune 
(création d’œuvres) et que leur exercice professionnel relève des mêmes dispositions fiscales 
et sociales spécifiques.  
 
Ainsi la division du corps électoral des artistes-auteurs en « branches professionnelles » est 
aberrante mais imposée par la loi. Cette répartition des métiers des artistes-auteurs en 

 
1 La genèse des « branches professionnelles » des artistes-auteur·ices 
La nécessaire refondation des « branches professionnelles » des artistes-auteur·ices 
2 Régime social des artistes-auteurs : des branches ? Quelles branches ? 
 

https://caap.asso.fr/spip.php?article1197
https://caap.asso.fr/spip.php?article1198
https://caap.asso.fr/spip.php?article647
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« branches » doit nécessairement être simple, claire et univoque, ce qui n’est nullement le cas 
des cinq vieilles branches incohérentes de l’article R382-1. Pour mémoire, l’article R382-1, 
désormais obsolète, est une vue de l’esprit inopérante héritée de l’AGESSA qui considérait que 
c’est le diffuseur qui fait l’auteur, et non l‘inverse… 
 

• Proposition > L’article R382-1 est ainsi modifié :  
Sont affiliées au régime général, en application des dispositions de la présente section, les 
personnes mentionnées à l'article L. 382-1 qui créent des œuvres relevant des articles L. 112-2 
ou L. 112-3 du code de la propriété intellectuelle ; qui tirent un revenu d'une ou de plusieurs 
activités principales mentionnées à l’article R. 382-1-1 et, le cas échéant, une ou plusieurs  
activités accessoires mentionnées à l’article R. 382-1-2 et se rattachant à l’une des branches, 
littéraire ou artistique, suivantes : 
 
1° Branche de l’écriture (textuelle, musicale, chorégraphique, …) : auteur de logiciels ; auteur 
dramatique, adaptateur, librettiste ; blogueur – web ; chorégraphe, auteur de partitions 
chorégraphiques ; compositeur, arrangeur ; parolier ; critique d'art, de musique, de littérature, 
de théâtre, de cinéma... ; directeur de collection éditoriale originale ; écrivain ; journaliste 
(texte) ; metteur en scène ; auteur de cirque, de pantomimes, de sketches, ou de monologues ; 
scénariste – cinéma, audiovisuel et sonore ; scénariste – cinéma, audiovisuel, radio ; scénaristes 
de bandes dessinées ; concepteur de jeux (vidéo, de société, de rôles, …) ; traducteur littéraire ; 
traducteur, adaptateur, audio descripteur - cinéma, audiovisuel, sonore, web et œuvres ludiques. 
 
2° Branche de l’image (fixe ou en séquences animées) : auteur de bandes dessinées (dessinateur, 
coloriste) ; auteur graphique - image animée ; céramiste, émailleur, licier, vitrailliste et autres 
métiers d'art ; commissaire d'exposition ; designer ; dessinateur ; graphiste ; graveur ; 
illustrateur tous supports (livre, presse, œuvres ludiques, web, objets, …) ; peintre ; 
photographe ; plasticien ; réalisateur - cinéma, audiovisuel et radio ; scénographe ; sculpteur ; 
vidéaste, vlogueur. 
 
En écho à la « propriété littéraire et artistique », cette bipartition est claire, simple, univoque, 
objective et opérationnelle. 
 
Elle reprend tous les métiers de la nomenclature établie par le ministère de la culture et utilisée 
par l’Urssaf du Limousin. 
 
Elle est comparable à celle retenue par EUROSTAT et l’INSEE pour les nouveaux code APE 
de la création artistique : « 90.11Y : activités de création littéraire et de composition musicale » 
& « 90.12Y : activités de création en arts visuels ». 
 
3/ Composition de la commission professionnelle 
 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 mentionne pour la composition de la 
commission professionnelle : 

- 2 représentants des artistes-auteurs pour chacune des branches professionnelles, 
désignés par le CA parmi ses membres 

- 1 représentant par branche professionnelle des diffuseurs, désignés par le CA parmi 
ses membres  

- 5 représentants des OGC 
- 2 représentants de l’État  

 
En l’état, cette composition est illégale. En effet, l’article L382-1 n’habilite pas le pouvoir 
règlementaire à prévoir que siègent dans la commission professionnelle d’autres personnes que 
celles relevant des catégories fixées par la loi. La loi prévoit exclusivement qu’elle comprend 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006278877&dateTexte=&categorieLien=cid
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« des représentants des artistes auteurs de chacune des branches professionnelles ». Ni les 
OGC, ni les représentants des diffuseurs ne sont prévus par la loi conformément au vote 
des parlementaires fin 2025. 
 
En l’absence de définition des « branches », cette composition n’est pas déterminée, donc 
nullement applicable, on ignore même le nombre de représentants des artistes-auteurs !  
 
Cette composition est approximative, faute de distinguer les voix délibératives ou 
consultatives. Faute aussi d’inclure le ministère du travail dans les ministères de tutelle 
conformément au vote des parlementaires fin 2025. De plus, il apparaît pertinent de donner une 
voix consultative à l’Urssaf du Limousin en tant qu’opérateur gestionnaire. 
 

• Proposition > L’article R382-4 est ainsi modifié :  
La commission professionnelle instituée à l’article L. 382-1 est composée de représentants de 
l'État et de représentants des organisations professionnelles et syndicales des artistes-auteurs.  
 
Elle comprend douze organisations syndicales et professionnelles des artistes-auteurs qui 
représentent des professionnels concernés par les éventuels refus d’affiliation.  
 
Le conseil d'administration choisit en son sein six organisations des artistes-auteurs pour 
chacune des deux branches professionnelles définies à l’article R. 382-1.  
 
Il ne peut pas être attribué plus d’un siège à une organisation si le nombre de candidats est 
supérieur ou égal au nombre de sièges. 
 
Les organisations sont élues pour la durée du mandat des membres du conseil. 
 
Chaque organisation membre de la commission délègue un artiste-auteur titulaire et un artiste-
auteur suppléant, membres de son organisation.  
 
Siègent également dans la commission, avec voix consultative : 
1° Trois représentants de l'État, désignés respectivement par le ministre chargé de la sécurité 
sociale, par le ministre chargé de la culture et par le ministre chargé du travail ; 
2° Un représentant de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 
3° Un représentant de l'organisme mentionné à l'article L. 382-5. 
 
Les délibérations de la commission professionnelle instituée à l’article L. 382-1 deviennent 
exécutoires dans un délai de quinze jours, en l'absence d'opposition de l'un des commissaires 
du Gouvernement. 
 
NB :  pour mémoire, antérieurement quand les CPAM étaient elles-mêmes chargées du 
prononcé de l’affiliation, elles suivaient systématiquement l’avis expert des commissions 
professionnelles. Cependant la réforme de 2018 a donné lieu à une régression sociale en 
transférant le prononcé de l’affiliation à la direction de la SSAA. Cette dernière a vite cessé de 
consulter les commissions et depuis 2019, le ministère de la Culture a tout simplement cessé de 
composer ces commissions (aucun arrêté ministériel depuis la dernière désignation de 2016 
avec un mandat de 3 ans).  
 
En conséquence, nous sommes opposés à ce que l’Urssaf, l’opérateur gestionnaire « soit seul 
compétent pour statuer en dernier ressort sur la qualification de l’activité ». L’expertise des 
professionnels doit être reconnue. La commission des représentants des professionnels doit être 
décisionnaire (avec un droit d’opposition des tutelles). Le mandat être identique à celui du CA 
(4 ans). 
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4/ Mission de la commission professionnelle 
 

• Proposition > L’article R382-3 est ainsi modifié : 
Les trois premiers alinéas sont remplacés par : 
 
Pour exercer ses missions d'affiliation et de contrôle du respect du champ du régime, 
l'organisme mentionné à l'article L. 382-5 peut demander des pièces justificatives à l'artiste-
auteur. En cas de doute sur l’activité exercée, il saisit la commission professionnelle instituée à 
l’article L.382-1 qui donne un avis sur l'affiliation du demandeur. La commission 
professionnelle peut également être saisie par le demandeur dont l'affiliation a été refusée. 
 
La nature des justificatifs à apporter par l'artiste-auteur, sur demande de l'organisme mentionné 
à l'article L. 382-5, est précisée par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre 
chargé de la sécurité sociale. 
 
L'organisme mentionné à l'article L. 382-5 transmet sa décision d'affilier l'artiste-auteur aux 
organismes de sécurité sociale dans les deux mois à compter soit du premier précompte lorsque 
ses revenus tirés de son activité d'artiste-auteur lui sont versés et déclarés par l'une des 
personnes mentionnées à l'article L. 382-4, soit à compter de sa demande de création d'activité 
d'artiste-auteur à l’organisme unique mentionné à l’article R. 123-1 du code de commerce 
lorsque ses revenus tirés de son activité d'artiste-auteur sont imposables au titre des bénéfices 
non commerciaux. 
 
NB : L’esprit du législateur est que cette commission puisse être saisie par l’Urssaf du Limousin 
autant que de besoin, et non uniquement sur les recours des personnes dont l’affiliation a été 
refusée. 
 
Complément : 
 

• Proposition > L’article R 382-16 est ainsi modifié : 
L'affiliation, le refus d'affiliation ou la décision de mettre fin à l'affiliation sont notifiés par 
l'organisme mentionné à l'article L. 382-5 à l'intéressé, à la commission professionnelle 
mentionnée à l’article L. 382-1 et à la caisse primaire d'assurance maladie dans la 
circonscription de laquelle se trouve le domicile de chaque intéressé. 
 
5/ Fonctionnement de la commission professionnelle 
 

• Proposition > L’article R382-5 est ainsi modifié : 
Un président et un vice-président sont élus parmi les délégués des membres de la commission 
professionnelle, pour une durée de deux ans. Le président et le vice-président appartiennent 
respectivement à chacune des deux branches professionnelles. Le président assure la présidence 
des réunions de la commission et organise la tenue des débats. Le vice-président seconde le 
président dans ses fonctions et le remplace en cas d'empêchement. 
 
Le vote à bulletin secret n’est possible qu’en matière d'élection et s’il est demandé par un 
membre de la commission. 
 
La commission siège valablement dès lors que le nombre de présents ou représentés est égal ou 
supérieur à la moitié du nombre total des membres délibératifs dont il est composé. 
 
La commission se prononce à la majorité de ses membres délibératifs. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043315170
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854476/2026-04-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854399/2026-04-05
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La commission peut entendre toute personne ou organisation dont elle estime l’audition utile à 
son information. 
 
La commission rend compte de son action au conseil d’administration au moins une fois par 
an. 
 
Le secrétariat administratif de la commission est assuré par l'organisme mentionné à l'article L. 
382-5. 
 
6/ Composition du CA 
 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 mentionne cette composition pour le CA : 
Mandats d’une durée de 6 ans avec voix délibérative :  

• 20 représentants des artistes-auteurs répartis par branche professionnelle. La 
répartition des sièges par branches est fixée proportionnellement aux cotisations et 
contributions versées par branches. La désignation par branche sera effectuée sur la 
base des résultats obtenus lors des élections professionnelles qui seront organisées ; 

• 1 représentant par branche des diffuseurs, en tenant compte des critères mentionnés 
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 6° et 7° de l’article L. 2121-1 du code du travail (enquête de 
représentativité) ; 

• 2 personnalités qualifiées nommées par arrêté conjoint du ministère de la culture et 
du ministère chargé de la sécurité sociale. 

Sans voix délibérative :  
• 2 représentants de l’Etat (MASS et MC) 
• 1 représentant des CPAM 
• 1 représentant de l’ACOSS 
• 4 représentants des OGC 

 
En l’état, cette composition est illégale. L’article L382-2 n’habilite pas le pouvoir 
règlementaire à prévoir que siègent dans le conseil d’autres personnes que celles relevant des 
catégories fixé par la loi. La loi prévoit exclusivement « qu’il comprend des représentants élus 
des artistes auteurs affiliés, des représentants des diffuseurs ainsi que des représentants de 
l'État. ». La loi ne prévoit ni personnalités qualifiées, ni OGC conformément au vote des 
parlementaires fin 2025. 
 
Pour mémoire, précédemment un arrêté conjoint du ministère de la culture et du ministère 
chargé de la sécurité sociale avait désigné dans le CA de la SSAA en tant que « personnalité 
qualifiée » : une salariée de la SACEM et un sociétaire de la SACD dont il a été président à sept 
reprises entre 2007 et 2017.  
 
Nous ne voulons plus que les ministères de tutelle viennent ainsi perturber la gouvernance 
de notre régime social.  
 
En l’absence de définition des « branches », cette composition n’est pas déterminée, elle 
n’est donc nullement applicable.  
 
De plus, « la répartition des sièges par branches fixée proportionnellement aux cotisations et 
contributions versées par branches » est totalement inacceptable. La répartition des sièges d’un 
CA de sécurité sociale n’est jamais composée proportionnellement aux cotisations et 
contributions versées !  
Donner plus de sièges aux AA les plus riches constituerait un véritable scandale.  
Le nombre de sièges par « branches » doit nécessairement être proportionnel aux effectifs 
de votants par « branche ». Il dépend donc du corps électoral qui à ce jour est indéterminé. 
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Cette composition est approximative, faute d’inclure le ministère du travail dans les 
ministères de tutelle conformément à la loi votée fin 2025. De plus il semble aussi utile de 
donner une voix consultative à l’Urssaf du Limousin en tant qu’opérateur gestionnaire. 
 
Le mandat mentionné (6 ans) est incohérent en regard de la périodicité de droit commun des 
élections professionnelles (4 ans). 
 

• Proposition > L’article R382-8 est remplacé par : 
Le conseil mentionné à l’article L 382-2-1 comprend un collège de vingt organisations 
syndicales et professionnelles des artistes-auteurs et un collège de quatre organisations 
représentants les personnes mentionnées au premier alinéa de l’article L382-4. 
 
Les organisations membres du conseil siègent pour une durée de quatre ans. 
 
La répartition des sièges du collège des organisations syndicales et professionnelles 
représentant les artistes-auteurs est établie proportionnellement au résultat des élections 
professionnelles des artistes-auteurs. 
 
Le nombre de sièges attribué à chacune des deux branches professionnelles définies à l’article 
R 382-1 est proportionnel à l’effectif des électeurs par branche. 
 
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre chargé de la sécurité sociale 
désigne les quatre organisations représentants les personnes mentionnées au premier alinéa de 
l’article L382-4, les sièges de ce collège sont répartis à parité entre les diffuseurs des deux 
branches professionnelles des artistes-auteurs. 
 
Chaque organisation délibérative du conseil délègue une personne titulaire et une personne 
suppléante, membres de son organisation.  
 
Siègent également à titre consultatif : 
1° Trois représentants de l'État, désignés respectivement par le ministre chargé de la sécurité 
sociale, par le ministre chargé de la culture et par le ministre chargé du travail ; 
2° Un représentant de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 
3° Un représentant l’organisme mentionné à l'article L. 382-5 
4° Un représentant des CPAM. 
5° Un représentant de la CNAV. 
 
Le conseil siège valablement dès lors que le nombre de présents ou représentés est supérieur à 
la moitié du nombre total des membres délibératifs dont il est composé. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix délibératives.  
 
Le conseil élit pour une durée de deux ans un bureau composé de cinq personnes physiques 
élues parmi les délégués titulaires des membres du conseil : 
- un président 
- un vice-président  
- trois membres, dont deux membres respectivement issus de chaque branche du collège 
artistes-auteurs et un membre issu du collège diffuseurs. 
 
Le président et le vice-président appartiennent respectivement à chacune des deux branches 
professionnelles. Le président assure la présidence des réunions du conseil et organise la tenue 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042287089/2026-04-05
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des débats. Le vice-président seconde le président dans ses fonctions et le remplace en cas 
d'empêchement. Le président préside les réunions du conseil d’administration et du bureau. 
 
L’ordre du jour du conseil d’administration est établi par le bureau. 
Le bureau du Conseil peut être saisi par tout membre du Conseil. 
 
Le conseil élit les membres des commissions à qui il délègue une partie de ses attributions 
 
Le vote à bulletin secret n’est possible qu’en matière d'élection et s’il est demandé par un 
membre du conseil. 
 
Chaque réunion du conseil, du bureau ou d'une commission donne lieu à la rédaction d'un 
procès-verbal. 
 
Le conseil ne peut, en aucun cas, allouer un traitement à ses membres. Il peut toutefois allouer 
une indemnité forfaitaire de perte de gain aux délégués qui les représentent, dont le montant est 
fixé en application du dernier alinéa de l'article L. 231-12 du code de la sécurité sociale, pour 
tenir compte de la réduction d'activité professionnelle nécessitée par l'exercice de ces fonctions. 
Il leur rembourse en outre ses frais de déplacement dans les conditions prévues à l'article R. 
121-4. 
 
Les délibérations du conseil deviennent exécutoires, en l'absence d'opposition du ministre 
chargé de la sécurité sociale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du travail, 
dans un délai d'un mois à compter de leur transmission aux autorités précitées. 
 
7/ Mission du CA 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 se contente de répéter ce que dit la loi, au 
lieu d’apporter les précisions utiles à sa bonne application… 
 

• Proposition  
L’association agréée mentionnée à l’article L. 382-2 est dénommée Conseil national de la 
protection sociale des artistes-auteurs. Elle veille à la mise œuvre et pilote le régime de 
protection sociale des artistes-auteurs rattaché au régime général. Elle est composée des 
membres du conseil d’administration mentionné à l’article R. 382-8 ayant voix délibérative.  
 
Elle publie un rapport annuel retraçant notamment les dépenses de fonctionnement de 
l'organisme, la part des actions sanitaires et sociales mise en œuvre par les unions de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les actions 
conduites par le médiateur. 
 
Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires du conseil national de la 
protection sociale des artistes-auteurs dans le cadre du régime général, sauf dispositions 
contraires.  
 
Le conseil d'administration a pour rôle : 
 
- d’établir les orientations générales déployée spécifiquement en faveur des artistes-auteurs, 
notamment les orientations générales de l'action sociale et de l’action sanitaire mentionnées à 
l'article L. 382-7 ainsi que les orientation générales de l’affiliation mentionnée à l’article L. 
382-1 ; 
 
- d’établir le règlement intérieur du conseil d'administration ; 
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- de modifier les statuts de l‘association, le cas échéant ; 
 
- de voter les budgets nécessaires à l’accomplissement de ses missions et d’approuver les 
comptes annuels ; 
 
- de veiller à l’application des dispositions législatives et réglementaires, ainsi qu’à l'exécution 
de ses propres délibérations ; 
 
- de nommer un médiateur et de veiller à la bonne application aux artistes-auteurs des règles 
relatives à leur protection sociale et à la qualité du service rendu aux artistes-auteurs par les 
organismes assurant le recouvrement des cotisations et le service des prestations ; 
 
- de déterminer les orientations générales de la politique de communication relative à la 
protection sociale des artistes-auteurs ; 
 
- de déterminer les orientations générales de l’observation statistique favorisant la connaissance 
de la protection sociale, de l’action sociale, de la prévention sanitaire et de l’affiliation des 
artistes-auteurs ; 
 
- de déléguer le périmètre et le contrôle du champ d’application de la protection sociale des 
artistes-auteurs à la commission professionnelle instituée par l’article L. 382-1 et de désigner 
les organisations syndicales et professionnelles des artistes-auteurs qui la composent ;  
 
- de déléguer l’action sociale à une commission dédiée et de désigner les organisations 
syndicales et professionnelles des artistes-auteurs et des personnes mentionnées à l'article L. 
382-4 qui la composent ;  
 
- de déléguer l’action sanitaire et la prévention des risques à une commission dédiée et de 
désigner les organisations syndicales et professionnelles des artistes-auteurs et des personnes 
mentionnées à l'article L. 382-4 qui la composent ;  
 
Le conseil peut désigner en son sein des commissions et leur déléguer une partie de ses 
attributions. Le conseil peut entendre toute personne ou organisation dont il estime l’audition 
utile à son information. 
 
Les organismes assurant le recouvrement des cotisations et le service des prestations 
communiquent au conseil les informations nécessaires à la mise en œuvre et au suivi des 
missions de ce dernier. 
 
Un rapport annuel sur la gestion du recouvrement est présenté au moins une fois par an au 
conseil par l'organisme mentionné à l'article L. 382-5. Le conseil rend un avis sur la qualité de 
ce service et formule, le cas échéant, des recommandations d'évolution ou d'amélioration de 
celui-ci. 
 
Les organismes assurant le service des prestations y rendent compte au moins une fois par an 
de la qualité du service rendu aux artistes-auteurs. Le conseil rend un avis sur la qualité de ce 
service et formule, le cas échéant, des recommandations d'évolution ou d'amélioration de celui-
ci. 
 
Le conseil peut en outre formuler des recommandations relatives à la mise en œuvre, par les 
organismes du régime général de sécurité sociale, d'actions de prévention menées plus 
particulièrement à destination des artistes-auteurs. 
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Les délibérations du conseil deviennent exécutoires, en l'absence d'opposition des ministres 
chargés de la santé, de la culture et du travail, dans un délai d'un mois à compter de leur 
transmission aux autorités précitées. 
 
Le conseil peut faire aux ministres chargés de la santé, de la culture ou du travail, toute 
proposition de modification législative ou réglementaire dans son domaine de compétence. Il 
peut être saisi par le ministre chargé de la sécurité sociale de toute question relative à la 
protection sociale des artistes-auteurs. Il est saisi pour avis des projets de loi de financement de 
la sécurité sociale, ainsi que des projets de mesures législatives ou réglementaires lorsque 
celles-ci concernent la protection sociale des artistes-auteurs. 
 
Le conseil rend son avis dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception. 
 
Complément : 
 

• Proposition > L’article R 382-12 est ainsi modifié : 
L’organisme agréé agit pour le compte des organismes de sécurité sociale assurant le 
recouvrement des cotisations et le service des prestations. 
 
8 / Le pouvoir décisionnaire de l’action sociale transféré à l’Urssaf ! 
 
Le rôle d’un opérateur gestionnaire (l’Urssaf) n’est pas de se substituer aux instances 
délibératives des bénéficiaires. 
 
Le rôle d’un CA de sécurité sociale n’est pas de se confondre avec celui d’une commission 
d’action sociale dédiée, telle qu’il en existe dans tous les régimes. 
 
Or la présentation du projet de décret du 16 avril 2026 mentionne : 
« Le CA de l’association détermine les orientations générales de l’action sanitaire et sociale :  

- La nature des aides 
- Les bénéficiaires 
- Les modalités de calcul 
- Les principaux critères d’attribution et de gestion des sommes disponibles 

Pour l’application de ces orientations générales, l’Urssaf peut définir les règles détaillées 
d’instruction des aides dans un règlement d’action sanitaire et sociale approuvé par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de la culture. 
L’action sociale est mise en œuvre par l’URSSAF conformément à l’article L. 382-7 du 
CSS ». 
 
Ainsi cette présentation confond CA et commission d’action sociale alors que l’article L382-
2 prévoit que l’organisme agréé établisse « les orientations générales de l'action sanitaire et 
sociale mentionnées à l'article L. 382-7 », et non qu’il fixe le calcul et le détail des modalités 
d’attribution des aides sociales. 
 
Cette présentation attribue à l’opérateur gestionnaire (l’Urssaf) un rôle politique 
décisionnaire : celui de « définir les règles détaillées d’instruction des aides dans un règlement 
d’action sanitaire et sociale approuvé par arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité 
sociale et du ministre chargé de la culture. »  
 
La présentation de cette partie a pour titre « Définition de l’action sanitaire et sociale : une 
nouvelle compétence élargie » alors qu’il s’agit en réalité d’une compétence politique 
rétrécie, pour ne pas dire annihilée, car transférée à l’Urssaf, opérateur gestionnaire. 
Seul le périmètre de l’action sociale est potentiellement élargi.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854426/2026-04-05
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Cette régression sociale est inacceptable. Depuis la création du régime, la commission 
d’action sociale a toujours été décisionnaire et établit son propre règlement intérieur (cf 
L’article R 382-30-2 actuel).  
 
De plus aucune action sanitaire n’est prévue par le projet de décret bien que ce soit une 
novation importante votée par les parlementaires en 2025. 
 
9/ L’illusion du maintien de la commission d’action sociale pour les « cas les plus 
complexes » 
 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 mentionne : 
Droit commun : l’URSSAF instruit les dossiers à partir des critères fixés dans les orientations 
générales de l’action sanitaire et sociale et dans le règlement d’action sanitaire et sociale. 
Pour les cas les plus complexes, « qui présentent une difficulté particulière au regard de la 
nature des revenus des personnes concernées ». 
 
Le droit commun n’est pas qu’un organisme gestionnaire se substitue aux instances 
délibératives légitimes. 
 
De plus, en matière d’aide sociale, « les cas les plus complexes » ne veut rien dire. Tous les cas 
(ou aucun) peuvent être considérés comme « complexes », ce n’est pas un critère objectif, ni 
opérationnel. 
 
Nous demandons le maintien d’une véritable commission d’action sociale et la création 
d’une commission d’observation et de prévention sanitaire. 
 
10/ La composition de la commission d’action sociale 
 
La présentation du projet de décret du 16 avril 2026 mentionne cette composition pour la 
commission d’action sociale : 

• 2 représentants des artistes-auteurs par branche professionnelle choisis parmi les 
membres du CA  

• 1 représentant par branche professionnelle des diffuseurs 
• 4 représentants des OGC 
• 2 représentants de l’ACOSS 
• 2 commissaires du gouvernement (sans voix délibérative) 

Membres nommés pour 3 ans par arrêté conjoint des tutelles sur proposition du CA 
 
En l’absence de définition des « branches », cette composition n’est pas déterminée, donc 
elle n’est nullement applicable.  
 
L’introduction des OGC qui eux-mêmes peuvent allouer des aides sociales est source de 
conflits d’intérêt, comme l’a judicieusement remarqué le rapporteur lors des débats 
parlementaires. Les OGC n’ont bien sûr jamais siégé dans cette commission. 
 
Rappelons aussi que certains OGC (notamment SACEM, SACD, …) sont les principaux 
financeurs de certaines organisations d’artistes-auteurs dont l‘indépendance peut être 
interrogée.  
 

• Proposition > L’article R 382-30-2 est divisé en deux articles : l’un pour la 
commission d’action sociale, l’autre pour la commission d’observation et de 
prévention sanitaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854568/2026-04-05
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854568/2026-04-05
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Proposition > L’article R 382-30-2 -1 dispose : 
L’action sociale prévue à l’article L. 382-7 est exercée par une commission d’action sociale de 
douze membres désigné par le conseil d’administration. 
 
Le conseil choisit en son sein pour chacune des deux branches professionnelles mentionnées à 
l’article R382-1, cinq organisations syndicales et professionnelles des artistes-auteurs et deux 
organisations de diffuseurs respectivement concernées par chaque branche. 
 
Les organisations sont élues pour la durée du mandat des membres du conseil (4 ans). 
 
Chaque organisation délibérative de la commission d’action sociale désigne une personne 
titulaire et une personne suppléante, membres de son organisation.  
 
Siègent également dans la commission, avec voix consultative : 
1° Trois représentants de l'État, désignés respectivement par le ministre chargé de la sécurité 
sociale, par le ministre chargé de la culture et par le ministre chargé du travail ; 
2° Un représentant de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 
3° Un représentant l'organisme mentionné à l'article L. 382-5. 
 
La commission établit son règlement intérieur qui est soumis à l'approbation du ministre chargé 
de la sécurité sociale, du ministre chargé de la culture et du ministre chargé du travail.  
 
La commission établit les règles détaillées d’attribution des aides dans le respect des 
orientations générales du conseil d’administration. 
 
Un président et un vice-président sont élus en son sein par la commission d’action sociale, pour 
une durée de deux ans. Le président assure la présidence des réunions du conseil et organise la 
tenue des débats. Le vice-président seconde le président dans ses fonctions et le remplace en 
cas d'empêchement. 
 
La commission siège valablement dès lors que le nombre de présents ou représentés est 
supérieur à la moitié du nombre total des membres délibératifs dont il est composé. 
 
La commission se prononce à la majorité de ses membres.  
 
Les délibérations de la commission d’action sociale instituée à l’article L.382-7 deviennent 
exécutoires dans un délai de quinze jours, en l'absence d'opposition de l'un des commissaires 
du Gouvernement. 
 
La commission peut entendre toute personne ou organisation dont elle estime l’audition utile à 
son information. 
 
La commission rend compte de son action au conseil d’administration au moins une fois par 
an. 
 
Le secrétariat administratif de la commission est assuré par l'organisme mentionné à l'article L. 
382-5. 
 
Proposition > L’article R 382-30-2 -2 dispose : 
L’action sanitaire prévue à l’article L. 382-7 est exercée par une commission d’observation et 
de prévention sanitaire de douze membres désigné par le conseil d’administration. 
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Le conseil choisit en son sein pour chacune des deux branches professionnelles mentionnées à 
l’article R382-1, cinq organisations syndicales et professionnelles des artistes-auteurs et deux 
organisations de diffuseurs respectivement concernées par chaque branche. 
 
Les organisations sont élues pour la durée du mandat des membres du conseil (4 ans). 
 
Chaque organisation délibérative de la commission d’action sociale désigne une personne 
titulaire et une personne suppléante, membres de son organisation.  
 
Siègent également dans la commission, avec voix consultative : 
1° Trois représentants de l'État, désignés respectivement par le ministre chargé de la sécurité 
sociale, par le ministre chargé de la culture et par le ministre chargé du travail ; 
2° Un représentant de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale ; 
3° Un représentant de la CNAM 
4° Un représentant de Santé publique France 
5° Un représentant des services de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI) 
 
Un président et un vice-président sont élus en son sein par la commission d’observation et de 
prévention sanitaire, pour une durée de deux ans. Le président assure la présidence des réunions 
du conseil et organise la tenue des débats. Le vice-président seconde le président dans ses 
fonctions et le remplace en cas d'empêchement. 
 
La commission siège valablement dès lors que le nombre de présents ou représentés est 
supérieur à la moitié du nombre total des membres délibératifs dont il est composé. 
 
La commission se prononce à la majorité de ses membres.  
 
Les délibérations de la commission d’observation et de prévention sanitaire instituée à l’article 
L. 382-7 deviennent exécutoires dans un délai de quinze jours, en l'absence d'opposition de l'un 
des commissaires du Gouvernement. 
 
La commission peut entendre toute personne ou organisation dont elle estime l’audition utile à 
son information. 
 
La commission rend compte de son action au conseil de la protection sociale des artistes-auteurs 
mentionné à l’article L. 382 au moins une fois par an. 
 
Le secrétariat administratif de la commission est assuré par l'organisme mentionné à l'article 
L. 382-5. 
 
11/ Financement de l’action sociale 
 

• Proposition > L’article R 382-30-1 est ainsi modifié : 
Le financement de l'action sociale et de l’action de prévention sanitaire prévue à l'article L. 382-
7 est assuré par une dotation annuelle  de l'agence centrale des organismes de sécurité sociale, 
votée par le conseil d’administration dans la limite du budget qui est soumis, avant le 31 
décembre de l'année précédente, à l'approbation du ministre chargé de la sécurité sociale et du 
ministre chargé de la culture. Le budget alloué ne peut inférieur à 2% du montant de la 
contribution instituée à l'article L. 382-4 recouvré lors de l'année civile précédente. 
Les ministres peuvent apporter à ce budget les modifications nécessaires. 
Peuvent bénéficier d’une aide sociale les personnes mentionnées à l'article R. 382-25 qui 
rencontrent des difficultés financières liées à leur santé, à leur situation économique et sociale 
ou à un sinistre. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854580/2026-04-05
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742866&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742866&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742862&dateTexte=&categorieLien=cid
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La demande d’aide sociale est adressée à la commission prévue à l'article R. 382-30-2. 
 
12 / Suppression des appels systématiques d’avances de cotisation des artistes-auteurs en 
début d’activité qui se déclarent sur le portail de l’INPI (BNC) 
 
La présentation du projet de décret a précisé : « le décret à venir prévoit bien le passage à 150 
HSMIC pour l’appel de cotisation provisionnel des deux premières années d’exercice (R.382-
24 du CSS). ». Or c’est la suppression du caractère systématique de ces appels de 
cotisations provisionnelles qui est demandé depuis longtemps et qui, de plus, a été voté le 
17 février 2026 par la majorité du CA de la SSAA.  
 
L'actuel article R382-24 du code de la sécurité sociale dispose : "Pour les deux premières 
années d'activité artistique, les cotisations provisionnelles sont calculées sur la base d'un 
revenu forfaitaire fixé à 600 fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance. ».  
 
Cette disposition constitue une inégalité de traitement entre les artistes-auteurs qui déclarent 
leur activité sur le portail de l’INPI (BNC) et ceux qui ne se déclarent pas sur ce portail (TS). 
Les seconds n’ont aucune avance à verser avant même d’avoir perçu un revenu artistique, ils 
sont précomptés sur leurs droits d’auteurs effectivement perçus. 
 
De plus, en 2023, 86% des AA ont une assiette sociale inférieure à 600 SMIC horaire. 
62% des AA ont une assiette sociale inférieure à 100 SMIC horaire 
50% des AA ont une assiette sociale inférieure à 35 SMIC horaire 
 
Il est donc aberrant et contreproductif en matière de professionnalisation et de lutte contre le 
travail au noir, d’appeler des acomptes provisionnels à des artistes-auteurs en début d’activité, 
y compris calculé sur la base de 150 SMIC horaire.  
 
C’est aussi un coût de gestion inutile pour l’Urssaf du Limousin qui appelle ces provisions, puis 
doit rembourser à l’artiste-auteur le trop-versé l’année suivante. Cette disposition qui engendre 
l’incompréhension des artistes-auteurs en début de carrière et les met en difficulté financière, 
occasionne également de nombreux appels téléphoniques à l’opérateur gestionnaire.  
 
Rendre facultatif le paiement d’acomptes provisionnels systématiques est une mesure de 
bon sens et de simplification qui relève aussi d’une bonne gestion des finances publiques 
et des ressources humaines de l’Urssaf du Limousin.  
 

• Proposition > L’article R 382-24 est ainsi modifié : 
Lorsque les revenus provenant des activités artistiques ne sont pas versés par une des personnes 
mentionnées à l'article L. 382-4 et ne font pas l'objet par celles-ci d'un précompte, les cotisations 
et contributions de sécurité sociale que l'artiste-auteur verse à l'organisme mentionné au premier 
alinéa de l'article L. 382-5 sont calculées sur la base du  revenu artistique définitivement connu.   
 
Pour les deux premières années d'activité artistique, les cotisations provisionnelles sont 
calculées sur la base d'un revenu forfaitaire fixé à 600 fois le salaire minimum 
interprofessionnel de croissance. Lorsque les revenus d'activité artistique de la dernière année 
écoulée sont définitivement connus, les cotisations provisionnelles sont recalculées et ajustées 
sur la base de ces revenus. Lorsque les revenus d'activité artistique de l'année au titre de laquelle 
elles sont dues sont définitivement connus, les cotisations font l'objet d'une régularisation sur 
la base de ces revenus. 
 
Par dérogation à l'alinéa précédent, des cotisations à titre provisionnel peuvent être versées 
volontairement par l’artiste-auteur avant que ses revenus d'activité artistique de la dernière 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854549/2026-04-05
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742862&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742787&dateTexte=&categorieLien=cid
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année écoulée soient définitivement connus. Lorsque les revenus d'activité artistique de l'année 
au titre de laquelle elles sont dues sont définitivement connus, les cotisations font l'objet d'une 
régularisation sur la base des revenus déclarés en tenant compte des avances de cotisations déjà 
versées.  
 
13 / Veiller à ne pas reproduire les erreurs du passé et se donner les moyens de connaître 
le métier de tous les artistes-auteurs et autrices. 
 
La plupart des artistes-auteurs précomptés de l’AGESSA découvrent au moment de prendre 
leur retraite qu’ils n’en ont pas ou qu’ils ont de nombreux trimestres manquants. La plupart ne 
vérifiaient pas le détail de leurs précomptes, ils n’imaginaient pas que la cotisation vieillesse de 
base pouvait ne pas être prélevée. Les pratiques illégale de l’AGESSA (aujourd’hui SSAA) 
concernait 95% de ses ressortissants et ce, pendant plus 40 ans. Il impacte des centaines de 
milliers d’artistes-auteurs aujourd’hui et pour encore une longue période. 
 
En vertu de la dérogation mentionnée dans l’article R382-28, on observe que 53% des 
ressortissants actuels de l’Urssaf du Limousin ne vérifient pas la déclaration de revenus faite 
pour leur compte par leurs diffuseurs, ils ne mentionnent pas quelle est leur activité principale 
d’artiste-auteur·ice. Cette absence de vérification encouragée par les textes créé un fort risque 
de droits incomplets pour les artistes-auteurs dans les cas où des sommes déclarées par les 
diffuseurs sont inexactes, ce qui est assez fréquent. Elle a aussi pour conséquence d’empêcher 
de connaitre l’activité artistique principale de 53% des artistes-auteurs… 
 
Enfin, il s’agit aussi d’une inégalité de traitement, les artistes-auteurs déclarants en BNC qui 
perçoivent moins de 150 smic horaire sont dans l’obligation de remplir une déclaration de 
revenu à l’Urssaf, y compris quand ils n’ont perçu aucun revenu. 
 

• Proposition > L’article R 382-28 est ainsi modifié : 
L'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 382-5 fait parvenir par voie 
dématérialisée aux artistes-auteurs une déclaration de revenus pré-remplie établie à partir des 
éléments dont il dispose sur le précompte de l'année civile antérieure.  
 
Pour le calcul et le recouvrement des cotisations et contributions sociales dont ils sont 
redevables, les artistes-auteurs ayant des revenus artistiques ne font pas l'objet d'un précompte 
par un tiers fournissent à l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 382-5 au plus 
tard à une date fixée par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale une déclaration 
comportant l'indication détaillée par nature des revenus tirés de leurs activités 
professionnelles au cours de l'année précédente.  
 
Les artistes-auteurs ayant des revenus artistiques qui font l'objet d'un précompte par un tiers 
déclarant en traitements et salaires doivent valider avant une date fixée par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale le document dématérialisé mentionné au premier alinéa, après 
l'avoir, le cas échéant, corrigé et complété de leurs revenus artistiques qui n'ont pas fait l'objet 
d'un précompte. 
 
Par dérogation, pour les artistes-auteurs dont les cotisations et contributions sont précomptées 
et dont le revenu annuel artistique est inférieur à 150 fois le salaire minimum interprofessionnel 
de croissance pour l'année considérée, l'absence de validation effective avant la date mentionnée 
à l'alinéa précédent vaut acceptation tacite. 
… 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037854516/2026-04-05
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742787&dateTexte=&categorieLien=cid

